
[Prénom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal] [VILLE]

                                                                                                              Paris, le 28/07/2026

Objet : Demande d'indexation de la pension alimentaire

Madame, Monsieur,

Je me permets de vous écrire au sujet de la pension alimentaire que vous versez chaque mois pour l'entretien et 

l'éducation de nos enfants. Le jugement rendu le [date du jugement de divorce] par le juge aux affaires familiales, sous 

la référence [numéro de référence du jugement], prévoit expressément que le montant de cette pension soit réévalué 

chaque année, à compter du [date d'indexation prévue par le jugement].

Or, je constate que cette indexation n'a pas été appliquée depuis [date ou année concernée]. Je vous demande de 

bien vouloir actualiser le montant versé, en tenant compte de l'évolution de l'indice des prix à la consommation publié 

par l'INSEE, conformément aux termes de notre jugement.

Afin que cette régularisation soit parfaitement claire, je vous rappelle la formule de calcul permettant d'obtenir le 

montant réévalué de la pension :

montant de la pension actuellement versée x nouvel indice / ancien indice = montant réévalué de la pension.

En appliquant ce calcul à partir des indices retenus, la pension mensuelle passe de [montant actuel] à [montant 

réévalué] par mois. Je joins à ce courrier le détail des indices utilisés ainsi que la copie des relevés INSEE 

correspondants, afin que vous puissiez contrôler vous-même l'exactitude de ce montant.

Je vous remercie de prendre en compte cette réévaluation dès le prochain versement et de me confirmer votre accord 

par retour de courrier. À défaut de régularisation de votre part, je me verrais dans l'obligation de saisir le juge aux 

affaires familiales et, le cas échéant, de réclamer l'arriéré correspondant aux sommes non indexées. Je ne doute 

toutefois pas de votre compréhension, dans l'intérêt de nos enfants.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


